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BILAN PERSPECTIVES 

Les objectifs assignés .', la S1•l ·_; '::LlS la Lettre èe Hission ont 

étô globalement atteints et la situation p.,r rappurt b 1980 - 1981 notoire­

ment nméliorée. le volume d 1 activit{ s augr:·,cnté c'rc mcitiô et les prurluctions 

ont atteint les niveaux record de 50 000 T 1!( ·Jr le seul pAddy d'hivernage ct 
21 500 T pour la tomate • 

Ces résultats ont ét8 obtenus 9l':'CC à la qualité des services que 

lo SAED a été en mesure de fournir aux pays:ir;s. Restaurant la confiance ell~: 
a permis une mobilisatiGn générale de ceuX-L'l. Cette sécurisntion de lages­

tion technique de la Société n'a ~t6 possibl,- que grace à une mtinnalis1tic.n 

de la gestion administrative et financière. 

La garantie aux paysrms de cond.i l tons de prcduction fiiJb.les cons­

tituait l'objectif central de: la Lettre de ~!i::sion et la SAED s'était fixée 

comme enjeu majeur la reconquet~ dt: ls confi :::ce pnysBnne. 

Les performances synthüisGes <hr1~, les deux pages qui suivent et 

détaillées dans le corps du présent document i!JTmt'!ttentc''affirmer que ces 

objectifs sont aujourd'hui atteints. 

L'objectif majeur d~s années à v.,;-:ir est la promotion d'un dévelop--" 

pement rural régional basé sur la décentralL-3tion entendue comme la prise en 

main par les paysans eux-mêmes de leurs proprGs offnires. 

Cet objectif ne pourra être attclnt qu'à la conJition que soit ~ 
réglé le préalable du fonctionnement de ln SI',[[). ColllJtc tenu de la mission de 

service public qu'elle assure pour le conpte de l'Etat, sa gestion n'est pas 

équilibrée. Celui-ci doit donc lui nccorUer une subvention d'équilibre con­

tractuellement négociée et versée en temps V(-ulu. 

Cc problème doit être impérati ver .-.;;nt r6glé au risque de COI!fJromet­

tre les patients efforts de! redressement de c ';s deux dernières années et d'hy­

_pothéquer gravement les objectifs 0 long terr, .> que 1 'Etat assigne ~ la rive 
gauche du fleuve Sénégal • 
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PERFORMANCES COMPAREES 1\UX OBJECTIFS 

Premièrl; ann6e (1981 - 1982) 

· ·lJECT!FS REAliS,~ TION TAUX 
Personnel perr.lon·:mt 1 115 

' 2 90 '" '" financeMent budget ( 106) 7 97C r 6 230 F 80 ,, 
" Surfaces nménag6cs 17 070 ha 16 050 ha 95 ,. 
'" Surfaces exploitées 14 235 ha 12 615 h2 90 " '" Production paddy 36 975 T 38 62C T 105 " '" Production tomAte 17 170 T 13 470 T 80 • '" 

Deuxième année (1982 - 1983) 

"lJECTIFS REgL!SAT!ON TAUX 
Personnel permanent 1 n1 1 008 90 '" ., 
Financement budget (106) 7 250 F 4 675 F 65 

,, ,, 
Surfaces Aménagées 1 'J 545 ha 18 470 ha 95 ,, ,, 
Surfaces exploitées 20 005 ha 16 940 ha 85 0. 

'" Production pac~dy .:.6 945 T 49 990 T 105 ' ' Production toma tl: 3 4tJ5 T 21 60C T 90 ,. 
" 

Commentaire 

les objectifs physiques assign(: liJ SAEC ont ~té globalE!ment 

atteints, evec un effectif inférieur de 10 '!i.JX pr<~visions, et bien que les 

engagements financiers n'aient 6té honoré~ '':J' .3 hauteur de 80 % en première 
8nn6c et de 65 % en seconde nnnée. 

Cette défaillance s'est répercub ·d sur la réalisation des objec­

tifs d'aménagement et d'exploitation qui s'e~t située dans une fourchette 

85- 95 %. l'ex;·l ~itation a par ailleurs souffert d'une certaine démobilisa­

tion sur les pétits périmètres dont le succès semble affecté par l'intansit0 
~_:c b sechcrt-sse. 

Malgré ça la production de pr1ddy 1 dc'•passé les espérances de 5 % 

grace aux efforts d'intensification qui sc sa: 1t traduits p3r des rendements 
élevés. 

la production de tom3tc..• n'o pHs n~-tcint ses obj<.:ctifs on première 

année (80 %) en r:tison d'une p6nurü.: tî' cnqrnL phosphatés au niveau national 

qui a eu un effet dépresseur sur les rendemen~ s. Ni en seconde anné8 (90 ~0) en 

1 
1 

1 
1 
' 
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PEHFORt'ANCES C0t1PMREES " LA SITLATICN • .r- ··EPI\F\T ' 
Evolution du 'Jersonnel 

C.1981 1982.1983 T .A IJX 

Effectif permanent 971 1 00:3 104 

Evolution de l'utilisation des aménagements 

L 0.1981 1982.19B3 Ti\U)( 

Surfnces ?mt~nngées ~; ' 370 h.J. 18 470 ha 120 
Surfaces exploitées 

' 1 650 he 16 935 ha 1il5 
Intensité culturale 75 "' 92 "' , 

'" 
Evolution des ~aramètres de riz d'hivernage 

î'.J80.1981 1982.1983 T/\UX 

Surfaces exploitées 8 855 ha 12 220 ha 1ù0 
Taux de sinistre 21 "' 8 "' ,, • 
Rendement 4,ü T/ho 4, 5 T/ha 
Production paddy 27 6[)5 T 49 990 T 1f'O 
Dont commercialisé 8 265 T 19 375 T 235 
Renboursement dettes 66 "' 93 0' , , 

Commentaire 

Il apparaît globalement c;ue le v. 1ume dL's nctivités a üUgmont( 

de 50 ~é et que la production de raddy -'J presque. double 0 

Dans le même temps, le personnel :lU~Jrnenté de moins de 4 %. 

Les aménagements ont été bien mil 1x utilisés, faisant passé 
1 1 intensité culturale de 75 à 92 %. 

LJ ~ro...iucüon Je paùl.Y .:.t <.~.-.::w.Lnt -'-' .üveau record 50 000 T grace 

i'.:: une diminution irrportante des sinistres (de ,1lus de 20 % à moins de 10 %) 

et à une amélioration des rendesncnts (de 4 à ?•,5 T/ha). 

les indic::tteurs des résultats des :•ièysnns et aussi de leur con­

fiance, que sont les surplus commerciAlisés et les remboursements de dettes 

illustrent le redressement de la situ,~t.iun. L( 3 premüors ont plus de double 

avoisinant 2e 000 T. Les d~ttcs sent rem'-·.rursL _;s 0 ;·rès rie 95 ~~ <Üors qu'­

elles ne l'étaient q~ 1 aux 2/3 dans le passé • 

"' , 

"' ,, 
"' , 

,, ,, 

T 

" '" 
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de tJroductior 
conditions/en' faisait u,; aléa des cultures irriguées, 

aussi pesant que les al ,~-.~- climatiques des cultures 

traditionnelles et rnêm.:: --.lus démobilisateur car frap
1
Ja.lt 

un cycle de production :1 ! es paysans devai~nt prendre 

des risques financiers ; nvestir des quanti tés imp,n·-
tantes de travail. Ceci 

par une profonde crise 

le blocage: aux plans économigul:. 

par les élements suivants : 

traduisait chez les pa y sa. 1s 

, Jnfiancf.: • 

financiers était caractér·iu) 

En matière de trésorerie> .1 • SAEO était en dépendance 

co""lète vis à vis du Mini:.tère des Finances (CEP) tant 

pour les engagements de jup0nse que pour les paiements. 

Cette situation perturbait profondément les approvision­

nements en raison des di i'i icul tés de progra!llr.lation et 

surtout d'une grave crise do confiance qui affectait le~J 
fournisseurs stratégique~: 

la Société fonctionnait sur un découvert qu'elle ne reus­

sissait pas à combler. C0 déficit trouvait son origine 

dans la mission de servie.; public de la SAED dont la 

couverture financière n 'l t.ai t pas négociée avec l'(tat, 

ainsi que dans les contr( -parties aux financements. ex­

térieurs qui souffraient ·le retards importants de mise 

en place. Cette situatior de pénurie se traduisait par 

une allocation priori taiJ. · des ressources financières 

nu fonctionnement coui~3n 1 c~u détriment de l'entretien 
de l'appareil df.; producb !'l ; 

le fonctionnement de la Sodété se faiaai t sans contrôle 

efficace de gestion car },;s informations budgétaires 

et comptables étaient tra Ues avec r0tard. Les états 

co~tables fournit par le CEP m: permettaient pas d'avoü­

en temps voulu une situatJon financière juste de laSo­

~iété. Il n'y avait pas dt· comptabilité interne. Le sys­

tème d'information était (~bryonnairc et peu exploité j 
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les rC:sultats économiques ,k- l'activité étaient mauvai:;. 

l't!volution des coûts de f 'r-eduction n'était pas sui vit) • 

Des études è poœtéri:Jri •nt rnonht~: CJU' ils N.ni mt trr\1. 

élevés et supportés en 1Jr;··nd3 partie par la SAED et: 
1 'Etat. 

Le blocage aux plans institutionn• l '·t org<misationnel ~tait 
caractérisé par les éléments suivants ; 

Le Statut d'Etablissement 11 uUic rendait la SAED dépen-
.. 

dante du Ministère des Findnces qui exerçait des contrô­

les rigides et tl priori SIJr la plupart des actes de 

gestion , cett, t:..~b:::lle retirait è la Direc-

tion Générale la responsab.1lité de la conduite d'une 

politique propre. Elle accu: ionnait dus rah,ntissements 

très inportants dans la gehtion courante dont les procé­

dures demandaient plusieur~; ::,ois pour se dénouer ; 

A l'intérieur même de la SAE.l.l, la dépendance était très 

forte vis 8. vis dt: l' échel.c•Ji central. L'organigramme 

"en rateau" ratachnit une Vlngbinc de services (divi­

sions centrales et périmètr,") 0 la Oirectinn Générale 

qui se trouvait encombrée p::.·:· l'arbitraqe de problè~es 
mineurs. les attriL:utions (i, :, services n'étaient ras 

clairement définies ::-;t les pr-océdures administratives 

désordonnées. Ajoutées ~~ lo ,_:ilution des responsabilités; 

elles s~ .traduisaient par dt •. lenteurs excessives dans 
l' extcution des instruction: 

Sur le terrain la ddpendance , ;es paysans vis h vis de 

l'administration des Périr:lètres .:':tait très forte. Leur 

marge de décision ne laissait pa5 place à leur savoir­

faire et à leur capncité d'entroprise. Enfermés dans des 

plans de campagne rigides ct ,lon négociés ils ere trou­

vaient nu moment der; réccltes contraints de vendre leurs 

récoltes Q la SAED. l2s rapports de commandement que 

l'encadrement entretanait avec les peysans occasionnait 
des tensions grnve8. 
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21.2 - CONSISTANCE DU PLAN DE REDKESSEt1ENT 

L'analyse de la si tuc:ltion t.Jla· ,,1 Ge 1';fj[ ayant mi:;; en lumière 

ln responsabilité des blocages insti tution~1 ·l ·; et financiers dans les mauvais 

rf:sultats aqronomique, le GouverneMent er SAEO ont mis en oeuvre un Plan 
de iledrcssement centré sur la résoluti:::n ,~,. ces i-'r~:blèfêes. 

Le premier train de mesures a .-·, r, istD en un chanqement de Statut 
juridique de la SociJté 

(a) la SAED <1 cHé transofr, ,] en Sociôté Nntionale souf'lise 

au contrôle à p::~stGri, ·l'i et dirigée r·ar un Président 

Directeur Générnl dé t' ·nant bus les pouvoirs d' adminis­

tration et des gestior. ~ Elle a ru einsi accéder à ln 

souplesse de gestion <'LI' cppelle toute production agri­

cole ; 

(b) Le changement de Sbtu~ s'est acccmpagné d'un assainis­

sement financier dcst; "l': à "remettre les compteurs à 

zérou tant en ce qui •.: ncernait le découvert auprès du 

CEP que le compte fourniso0ur impGyl'. 

Le second train de mesures a CCIJ:J.i.st:> en l' instaurotion de rela­

tions contractuelles entre la SAED et son e, 1v urmnement 

(8) Une Lettre de t~ission .:t;; signée avec le Gouvernement. 

Celle-ci a pour objet inscrire dans un cadre contrac­

tuel régulièrement évdl ul5 les neuvell es relc1tions qu'­

instaure le changement de Statut 

(b) Dans la Lettre de Missi;n la SAED s'engage sur deux 

objectifs majeurs : un objectif de réorqanisation et un 

objectif de qarantie .1ux paysans de conditions de pro­

riuction finblcs. Le Ccuvcrncr.,ont de 3Gr. c!'JL:i s' .:mguyv 

à fournir le~ moyens fln2nciers nécessaires ; 

(c) Cette politique contractuelle ne se limite pas 3 1 'Etat. 

Elle est 6:p:1lement rni.s\" en ~IL:uvre nvec les Tiers inter-
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venant dans lo dévcJopp<, ,.;)~ rural de la Vallée et SL,r­

tout avecllcs organisat J ,,,., d'usagers etes Périmètres au 

niveau desquelles elle r'· 1<,\.itue le support formalisé 

de la "poli tique paysan,~, 

le troiqième train de mesures a c,}:·'·'list( en la rGorganisation de 

la SAEO allant dans le sens d'une déconcentr:J~:i,Jn de sa structure permettant 

de rapprocher les organes dt dù.:isiur. do .ir~ ::,,dé:té de ceux des paysans : 

Les unités opérationnelles que sont les Périmètres sont 

dotées d'organes cepables de gGror l'autonomie (direc­

tions, services techniquef,, administratif et financiers) . 

Ils ont coordonnés <lU niv(aU de chacun des Départements 

par des Ingénieurs Dêl6guts représentant la Direction 
Générale i 

les divisions centrales soni.: reqroupées t:n six dircctio'ls 

ayant un rôle d'appui r;t d,! contrôle :'! exercer auprès 

des unités opérotionnclles ; 

la Direction Généralt: cet rJ. tét: d'G'l dispositif d'évnlu:J­

tion et de contrôle ll>i p01·mettnnt de s' aS}3Urer que le~; 
fonctions et les op.)ration:' mises en oeuvre sont bien 

le reflet dtJ la poli tique ~i2nérale et concnurrent à la 

réalisation dû ses objecti rs. 
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2. 2 - Il-PACT DU PLAN DE REDRESSE< r 
ET PERSPECTIVLS 

-----------

22,1· LES EFFElS IJU Pli\N JE RWRESSE:'iENT 

16 1 

La mise on ouuvre du Plan de Rec're:ssemcnt nu cours des deux 

premières années de la Lettre de M.issicm (19' 1"! -- 1982 et 198?. - 1983) s'est 

traduite par Une amélioration Spectnculaire r!-:~'S p2ramètres de la production 
par rapport à la situation de départ (1980 - 19C'I) : 

(a) les surfnccs Mises en CXij ~ itction ont <'U ,mcntt: ...:e 50 ~~ 
alors 

nagées n'ont augrrn:::nt~ qur de 20 ?o 
que l;')s surfaces am~­

(de 15 500 è 18 500 ha). 
Ceci traduit une 3mélior:~l-ion d8 17 points de l'intensi­

t~ culturale (de 75 8 9::. ") ; 

(b) la production du példdy po:.'-' le seul hivernAge a augmenté 

de 80 ?: (de L7 500 T :: 51"' _:IQfl T;. Cette perfor;nance a 

ét6 possible grace.:; à un0 réduction de 13 points du taux 

de sinistre (de 21 G 8 %) ct .'.! un accroissement des ren­

dements par hél récolté ( d,. 4 à 4, 5 T /ha) ; 

(c) Les indicateurs des résultets des paysans que sont les 

surplus commerciolis6s ct les remboursements de detteB 

confirment le rcdr:Jssement de 1::1 situation. Le taux d11 

commercialisation du paddy a au0menb~ de 8,5 points 

(de 30 È 38,5 %) ,._,t los t~nnages commercialisés ont plus 

que doubl~ (de fl 300 ~l 19 200 T). Les dettes sont rem­

boursées presque intégralement (de 66 ?> 93 ~0 ; 

(d) Pour la tomate industricllu, la production G augmenté de 

60 ~,: (de 13 400 T n 21 6CO T) et h:s tonnDges livré.'3 aux 
conserveries de 40 ?.~ (de 7 800 ?\ 10 700 T), 

Ces résultats s'expliquent ~n ur ande pnrtic p8r 18 remobilisahon 

des paysans dont la confiance a étc'i regagné~.: gr.:;cc ·'.' une sécurisaiion des 

cond~t.!ons de production (objectif mejeur de ln Lettre de Nission) : 
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( n) la fourni ture de 1 1 
89U, J' 'lti fiée comme principal f:lc­

teur limitant, ~~ pu ôi '' ·;surée c~rrectemcnt tnnt nn 

quantité qu'en termes rJc ,Jartition dnns l'esp<:~ce, qu'en 

termes de chronologie 1\ '!~ports. Ceci a été possit.lo 

gracé à la sécurisatü:;p -'<l stations de pompage et 8 

des mesures de sauveqard, d' urgenC'c des réseaux. I 1 :1 

môme étli pcssible dans t, r·tains cos de rt.lmettre en ser­

vicB lies porti:Jn.s U'tomén.•,,or,lent ~b8ndonnées ; 

{b) Les calendriers agricoles 1nt pu ~tre respectés grace 

è la mise il dispmütion c:1 tt:~1nps voulu des intrants et 

l'l la réalisation dans les dôlais des tr8vaux de prépa­

ration des terres. l 'ad,~qunti,.Jn des parcs de matériel 

aqricole aux surf<Jces tt cn,blaver et h: sécurisntion de 

leur fonctionrw.rnent sent ~ l' ~·rigine du respect des d:Jtcr; 
de semis et de rc::piquaqe 

(c) La maîtrise des '•·'vlèntic,_·o, ':lui constituent le second 

facteur limitant <J[1rès l'c.·u, a pu êtr12 assuré. La sécu­

risation de l'irrigation ~J •:cnsti tué un premier niveau 

de contrOle. t1P.is surbut~ ; 1 a ét8 possible de mobili­

ser les paysans sur lo thè:,. · du dôsherbage précoce afin 

de limiter la cotrpdtiticn 2'.'ec le riz et sur le thème 

du d~sherbage manuel en sutv;ti tu ti on nu x trt.ü tements 
chimiques. 

les Cùnditions de production ont donc été globalement sécurisôe 

grace à un ~ccroissement de 1' efficacité des services que lA SAED assure 

3UX paysans. Cette amélioration de lA gestion technique n'n été possible QU8 

grace à une sm6lioration de la gestion financièr,~ et administrntive : 

(a) les fonds mis en plt.:ce pur la lettre de Mission ont permis 

Je renouvellement d'une partie important;;; des équipe­

ments des P6rimètres faisant accéder ceux-ci P. une auto­

nomie technique accroissant leur efficaci t6 ; 

(b) le changement de Statut et l '<J~.>sainissement financier ont 

rendu possible lo simpli ficat.1 on et l'accélération des 
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mécanismes d' :~pplYNisic·­

très nléatcircs, ~"JŒ'snnt L 

18 1 

nts qui ébient jusque lb 

·de~ncnt sur l;:: hnctirmnement 

?.t la mninten~~nr:c~ dus d ·.~; nents. L:s r1eintenance elle 

teur privG ou rlisp:.lsiti . 
un schérnn ASSC"JCiftnt le sec-

(c) D'une manière génrf.r~llc h •.: tLJn fjn;:mcière n 8té l'objet 

de mutations profondes. Un._: comptnbilité interne a été 

instaurée qui est tm-:ue r· _, r~Jellement par chacun des cen­

tres de frais. lu traitem(·r:t inf<;rmatique è façon a démar­

r6 en Mars 1983 tot l'acqui•;itiun d'un ordinateur est en 

cours. Un inventaire valr,ris:! des immobilisnticns, ainsi 

qu'un inventaire dus stod;~.- Eont en voie d'achèvement 
(30.06.83) ; 

(d) la gestion ndministrC:~tive et fin:mcière s'est fortement 

déconcentr6e au sdn de ln ::>tructure en même te~s que 

se sont mises en place des ilrocddures de suivi et de 

contrOle (audit inb.:!rne, CC'Itr61e budgétaire). les budgets 

sont élaborés et suivi trür,·striellement par chaque péri­
mètre ; 

(e) la gestion du personnel s't)Si car3ctérisée par une phase 

d'assainissement d de sbb_i Usction des effectifs grace 

è une politique de mrtiv.1t~ ;n du personnel (primes, 

sanctions, licenciements). l .::s effectifs cont(...>f1us au ni'­

veau du millier d'EJ(]ents, n'lnt .1ugmenté que de 4 ~ô en 

2 % nns alors que lé' v:=:Iume des nctivités s'est accrue 

de. moitié. Le personnel ;:; fa.it 1 'objet d'une relocalisa-au bénéfice 
tionldes périmètres qui mc1bi tisent les 2/3 de 1 1 effectif 

alors que le siège n'en mobilise plus que 1/4. Une analyse 

fonctionnelle des uffecti fs ,, montré que 2D ~D sont mobi­

lisés par le pilotage, Y: ?~ ~,ar la logistique et 52 ?~ 
par l~ gestion technique 

(f) Une politique de formation du y;:rsnnncl est en cours de 

mise en oeuvre qui se fixe C<'l'l'•H:: -i jt:.-ctifs f'l'-,jours 
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la formation des cndros le r;estion finnncièrp et 

technique dE prujets ~~H, ct la trnnsformntion de l'en­

cadrement de base er un ·::.spositif do conseil <H]ricoh; 
technique et de gestion . 

1
x1e étude détaillGe des c~Qts ck , , juctions a pu être ccndui te 

sur la carrpagne d'hivernage 1982, qui n donn;5 , • > r6sul tats suivants (coût 
~~~ord cha~s" du paddy) : 

(a) 86,35 f/kg à lam;)sar - Sr;v:.igne (grand arnén.'3gement en 

motorisation agricole en : 6l]ie) ; 

(b) 80,78 F /kg à N 1 Dombo ThiaÇJ ; (périmètres moyens équipé 
en CUf·1A) ; 

(c) 54,08 F/kg o Matam (périmèLres villageois en culture 
manuelle). 
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COUTS DE PRODUCTION DU PADDY 

hivernage 1982 

C"""ositloo du coût du paddy 

,-------
( 
( 
(---- --------------------
( In~estiss~nts 

Encddrernent 
Gestion Administr~tive 
Producti<>fl 

TOTAL 

Répartition par ~gent 

N' ·..'11ll0 
Trrr--,<;u 

(f (TA) 

COIJT MO­
!YEN PONO(R 

'--- ---··----!---· ------!------------'--------
J7,9U J'J,J4 
16,38 ;\,4) 
2,71 i,05 

29,)6 1'},94 

~-,- -----"--,-__:c_--i 

14, 3J 28,55 
16,32 17,01 
2, 98 2, 76 

20,45 25,05 

54,01\ 73,38 

1 __ ----···· •• ____ ••••••• ___ : •• "~"' __ : ;;:•:c ... : "" '~-- _ ; ,i~;o~Ë1 

'---~---~:~ 

"Etude du coût de production (lu f><Hl\Jy ,;ur les Afi,\ •·<' Id Valléf, rlu Séné<Jal -
SA(O - Mai 1983" 
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22.2 - LES PERSPECTIVES DU PU\N DE HE~RESSE:'-l:J.:-~ 

La reprise en main actuelle de 1 ' SAED ~~eut para.ttre en contra-­

diction avec les objectifs de désengaiJement ,-_t de r..iCcentralisatiun qui lui 

sont assignés. En fait il convient de bien r .. ;1lacer ces cieux premières ann0es 

dans la perspective dynamique de la politiqu2 mise en oeuvre par la SAED : 

achevée 

(a) Lo situation de départ <·tuit une situation bloquée '~ 

tous les niveaux de fonctionnement Ce 1 'opération. EUe 

était surtout caractérü;ée ;1nr une d9.nLJbilisation ,Jént­

ralisée des paysans et une 1nofond..; cris'J de co:'lfi :mee. 

(b) La décentralisation dm; ''cnctions et des res;.)Qnsa:Jilités 

en direction du milieu Jaysans nécessitait au préalable 

que la confifti1Ce soit u~staurée. Il s'~:~gissait là .j'un 

enjeu majeur qui était cenditicnné par la capacité de 

la SAED à garBntir eux usn'.:Jers Ces périr,lètres des con­

ditions de prcduction fïables. C'est dans le souci 

d'atteindre cet objectif, d'oilleurs inscrit en bonnn 

place dons la Lettrl~ dl, ~-15.ssion, :jUG la SJ\ED s'est 

attach6e à renfurccr lr1 Jestion ct le contrôle sur 

1 'ensemble de ln struct.ure. 

Cette première phase peut ~tre auJ::.•urd'hui Cf':-Jsidérée corrme 

(a) Des indicateurs comme lus surplus ccmmercialisésErulti­

pliés par 2) et les rerrJ."'~ourser .• ents de dettes !avoisinant 

100 %) illustrent la rencbilisatL::.n des paysans. Et ee 

d' :1utnnt plus que ces or-;8rr:Jti0ns unt o:'ité conv, :u~temont 

libéralisées • 

(b) L'étape suivnntc peut Gtro oiYTt!ée C~,ns ~~e ~;onnes C·Jndi-· 

tians. Elle se fixe corr;,-~,e objectif de. r~ettre au point 

!cs instrur:1mh: ::lt les mifthm!<::s r-rc_lr:res .:1 pousser plus 

avant la Uéconcentn.Jtion d0 h: structure jusc;u 'à l 1 au-· 

tonomie carn~Jlète des périmètres et 8 prc!onger cette 

déconcentrr:tivn pr-:r une d0c<::ntralisction entendue cor:1ms 

la prise en "'é'lin il~'!' les '',"ys<:îfs eux-mêmes de leurs 

propres affaires. 

. .. / ... 



• 

Les indrunents de 12 déœnt.r,üisnt · ,~n ;~uiv.;;nt être e·:nçu le 
plus prè-'3 russible du terr<lin : 

(n) L 'ubjectif centrnl vise 8 · "V.Jriser 1 'émerqence d'une 

Profession 3gricdc) f_.r-;r:r; ·;2c c·t1y1blc de r]érer les in·­

térêts 6concmiquet., et pr-_ '--·sswnnels des a. __ ;riculteurs 

de .h~ Vnllée, Cci:L; .":rçar~.t. '1ti:_.,l 1;<Js8e sur des rés~)aU>. 
de snLidnri.té s:·cJir\';s ::-'.:;: '(;ndficicr de la plus largt· 

autonc'Tlie éconoF.L 1ue ot r'. ·.:ü;ic,nnelle 1 aL'bnornie 0<-gncc 

par le transfert proqres~j r ::lL! rouvcir et des respcns<-
orqn?i;m fn. bilités détenus :.1uj:::urd'hu.-i. f-'~r la SAED. Plusieurs, re-

pondant à la '-~l ver si t,; de:_. -::;i tua tiens rencontré-es 

(Groupements de Pr:•ductet•;·:-- SI JI' l cs qrnnds or:1énn::emcnt :> 

Groupements VillnJeds sur les i' .'tits p:':-rimètr8!:l, Foyers 

do Jeunes, Groupe~-, or;ts }~éc·cnisés et C::U~1,~). Cet tl) struc~ 

ture de bose tend i'1 s' (T~;)•liscr pAr re;_]roupt;ments 

(Coo;Jérati VC8, ~\mi Cf-,le des r c;•ycrs du Del ts 
1 

f édérat.icn 

des Groupements de U~~keJ). 

(b) Face à cette orço.nis:1tic.n •J(: b ;"Jf'nfcssion, la SAEO Vi:'! 

devoir occentucr la c:.kDnc;~nlrüti.:::tn dlè Ba structure 

pour !!Ue les trr .. ns fcrts prt•;Just!is jJuisscnt s'inscrire 

de.nsun C'-!Crc terrj b)risl rc:strei;,t, t .. mant compte des 

cont.in[]ences pro(Jres à ch~~ue situatiGn concrête et en 

mettant en c-mtoct 1 t1 ;Jlué-~ ror:prcch(; ,Jussi~:l~ les cen­

tres de c!écisicn clo >.t SI\[!' d des ;Jrc1anüntions pay­

sannes. L' autonomi~) technic,.Je :ies Périmètres i1Ujcurd •-

hui :Jc.-,uise d~)vr,· t ~- :·•,' ;. r '•:. l'• ::~!:Ü vemen t complétée rar 

une autunamie I'H_:!liinist:r<"!tiv~· et fimmcil:re. L 'expéricnc2 

v8 ôtrc tentée en 1~<J3 - E' V .éJu nivcou ,};;:~ 3 Périmètres 

(c) En phase transitoire dG h<:~n.~fc..rt, ou Je façon permanent:~ 
pour certaines fonctions c: ,1 li-' l~'XIJS 1 le1:: deux instances 

de la SROP. et de la Pnfess:'.Cil'l, (_}3Vrc;nt s' cnqager dans 

la voie de le CC(~est.ir·n '"E' .le '-ü-~:_b (lp Comités Péritai:rer: 

~ gestion. les truis f1 érirr:Nres =Jubnor.;is~s en 1983.84 
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vont fonctionrH~r sr..:lor· 

Comités seront lim.itéf :: ·ns un ~:rt~miGr t'"'T3 i': la ~;es~ 
tinn technique, Ü1 'Je:.:.:'- f;_nanci:~re n'1~trmt abord:je 

articipr:nt effectiver.1ent :, 

la 'jCStion, co c;ul SUk. ~.;~.- de leur ;1art qu'ils maitri~ 

b.J<it J.:~s uu-i.:ilci ..;t Lnf(,.._· lûtions de, rj8Stic;-,. Il faudra 

nussi voill~r 8 lH i.;.:mn. circulation de 1 'information 

avec la 1'base 1
' :·)our évi', r~r la cr.f.ation rJiune bureaucra­

tie paysanne sur~_nfort~ . .._:-._ ct coupée (!e ceux r;u 'elle (loi t 

rt:pr(~senter. 

(d) L'auton,~mie des fJ2ri~lèt.rr, ~;ur le turr.ür: doit être 

cmr.pll~tée p:,Jr un dis 'S>k i tif dto CIJr:trdle !-lASsant pér·io­

dir1uement en revue· les ' -~ratinns L~e trunsfert, leur 

!Jicn-fumié, leurs rondi!: ;C')s dt_, déroulement, de mesure 

ct d'a;·;timisnticn. Céj:~ ! __ .)s t~irections centrales se 

Périmètres Cjui v,1 d<..ms re sens et est. appelée à se ren­

forcer. Il faut .·<~:::' oiEe:urs suivre de très près l'évo­

lutL1n des crJOts (!'inter-v ;tltion :h~ la Sr:ci:jté gro.ce :~ 

un systèm.:) très fin d~ c, :'D,Jtsbili té analytique. Le pro­

jet d'informotisatior. <:!n cuurs de mise en oeuvre l'auto­

risera à. un terme de 1 8 ? nnnées. 

La déct.--ntralisaticn i~li.:juo l-1 mise en oeuvre d'un vaste prcgrom­

î:18 Je transfert d-Jr;t .d fuut maint.::nd,:~ ~..ii'in.ir lt cnntenu o~:érntionnel. Pour 

C(o f~dre il faut c!dvoloprer au sein de la S;\EC tr~lis grandes fonctions 

(&) L 'encndrcment de bnse devro. évcüuer en dispositif de 

c,:mseil Bl)ricole technü;ue r~t de çestion inspi.r6 par L: 

principe selon lec1U0.l 1 '3'Jriculturc n:t-:sl ras une affai­

re de recettes mds (~e ch ...... ix r.-:is~;nn~s et (~ 1 3rbitrnl)es 

l.hfficiles. Les r<::l2tiun3 (~\'GC }ps rl:_~yJans tendront à 

(;velu cr vers le :JüJ.oojue tcchn:Lqu.-• <:~t h: forll;ation. L1 

réussite den tr<msi..:·rts ,·~· t::chn,)LJ:_Jit-: pl',;!-JCsés aux 
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p8ys3ns dépen:_·:ra ei·-, ;Jnf~ie (h lt in:-; bu ration de ce nou­

venu ty0-,e de ra;-T"t·,rt .. !Ji rJev1 viser 8 ce ~~ue .les i'<:lY­

o::ms ad'Jptent, Chh.'-t8nt tl: ·· trü:e~t :'.eur:? !"'.uye11S de 

r·roductJ Jr. [!.5jh unE 're•:üf~r' T-.-Jm\.J:ion do Conseillers 

SAED d&vclc;wc d(-.: 01~··_1vdL:~; 

et les paysans pcrmd.tant d: 

~cti fs ;·;écesd te que la 

cé' ti ::ns C!Vi~C L] recherc:,D 

''Lir:· :Jr.,rtici!J8I' ceux-ci 

b la qenèse des soluti~·:ns. C· ·te d::J;narche ~~~ recherche­

.Jévelq'f~ernent partir.1 c:'une _i 1e~1tific:ntiun 8t d'une 

hiérarchisfJ.tiun ~es f<.ictcurf, _imit3nts rencnntr·1s en 

milieu rétü. l'agriculture ét.mt-. science Je localité) J· 

mise 11u ~1oint des solutions (•evrn viser 8 1 'adaictotion 

oux contingences locales et > ln f"Jros~'ection sans €SCl:.J-­

sive des 8}ternJtives pcssH·J.;:s. Déjà une Division de 

la Recherch_e-Oév6lc: ·: jement c. 6b~ cr-Jnnisée 3U sein de 12 

SA::::O et une rr,ission ;:-] 1 8ppui ,,u c::;::r·:\ T ~r;t 8ttendue. 

(c) L::~ mise en ouu\Ta d 1ur, suivi··i~v;üu.:~ti.m viendr;:-, utile-­

ment C'Jfi'Ç:lét2r le ·:!ispcsi tif. La d..:mnrc~-12 ;~ar ajustements 

successifs Ju cons;e~·:iJ. ~-:t de L-~ fi0cherchr!-:-:-éveloppemcnt 

appelle une év3Ju,·d.i:;:l ccnU: .m: des rd sul bts et ci es 

•Jro ryth:"JC et !!:"":~'"' "!' · rr-·s~i r•r c'""ti"•+-<s <-lUX C<~~ntr-~int.)S 

techni<j~es et ten,-.nt. rcJi~lr·tc , ,~2 cf!'.-,_.rt:3 de fùr·•;:Jtüm <: 

fournir en acc·Jrr!f-::· __ ;-,.,. ,ent. !.~. -:·.:..s:_;:·sitif de suivi-ôvr:--
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3.1 - EXECUTION FINANCIEi< 

----------------

31 .1-STRUCTURE ET FINANCEMENT DU BUDGET 1991 - 1'182 

Le budget a ét6 établi i1 Jl<H'tir de: la Lettre de t1i.ssion. les chi f­

fr es sent cohérents concernant le bcsc_,in en su·JVcnticn. P<:Œ centre 1 'investis­

sement a été arrêt~ ?- une somme sur>f~r_i_euw à celle prc.Jvue : 5,1+ milliards 
r CFf.. contre 4 o:illiards F CFA. 

Cet écart peut s'expliquer ?J rert_ de deux séries de facteurs : 

(a) Les coûts des études de · . .:' ._1irr.·ctcur et des construc-

tions n'étaient paB pn•. en C(,r..pte d.<?.ns la lettre de 

Mission f)U.i ne l-i' .intüre;. "!.i t qu'ClUX investissements 

directe1nent prodtJcti fs C.1:~6nagcmont, statior de pompage, 

matériel agricc:le et de tr:w:1ux rutlics). De plus ces 

coûts étaient U5j(, insc_('! ts dons dt~:l finnncemunts acqui~; 

(b) L'investissement en nména'-1e;nenl a été ~lus c:onccntré que 

prévu à la Lettre' de ~1is,zinn. 5Dvoiqnc ct N'Dombo -

Thingo ont 8té r.:>lis::;1 ~~ur un exercice s.u lieu de deux 

Une pertiJ'â~~e'pgg~s inscrits dons .le Bud::Jet a été mise en place. 

Il s'agit d'ahcrd de lLl subvention (2 565 millions F CFA) qui a été déblu-

qud sur le PAS de ln BIRD en Octobre 1981 en mô~1e temps que l'assaini ssemcnt 

finnncier, à !,,quelle s'est ajoutée 1.'1 pr0;r<i2rt:o trm1che (25G millicns F CfA) 

ries "gros entretiens" sur Pr.S éq::lemer~t. Il s'·1git d 1 autrc rart des différento 

financements extérieurs déjR ac11uis puur cGuvrii' les investissements (3,4 r.ü.l­
liards). 

Par contre la partie restnntc cL_-,s fr·Jnd<:> rJ' investissct~oent n' 2 ét~ 
vorsGc qu'au cours de l'exercice 1982.01 ('t: 

r;dllions financés sur "Emprunt t>œnnti" d~- ~a CC'C[, vcr·sés ::tu Tr<sor en f-1ars 

1982 ont ôtti rétrocédés G Sf\ED en Fl'vric;: 1%3. S'y srwot :lj0ut-<s .310 millluns 

financés également par ln CCCE ct mubilisablr~s i:~ pRI't.ir d.J ~lai ·J9fJ3. 
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3'i .2 -- l".ill/\N AU 3\; JUIN 1982 

Il faut. tuut (_~'nbord noter '?UiJ 1 1 ·. ><c>rcicc social 19t!1 - ·19q2 ne 

t f · ([J·J 1·• .• , 3" n · .. ,) ClJil'f"J 0 r_]UL: 081.1 S mOJG , •_,,(!,- _;,_•/,,t_._. 

n dt~ 1':-;ccasior: de recalé l'uxercic,; c1f' le s,..·,c:r' ~;>r{·cédcr;;munt du 1er Octcbrc 

Le bilnn .:.nrcuistrc: ~r1 p·;;:~üère 

velle Socü~L ~-

(a) Les besnlns r:n finDncem1. inscr·i b d;-ms ln Lettre de 

t1issiun cnncc•rné!.ient 1< 'lrtici:.•::-,tir.n au cn1;i tal à 

hruteur de 1 miJli;:~rJ 1\ CTi\ ct 1 'as8:ünissement 

finnncicr estir;:( n 2 ~C · r~üllLJns F CFf\. Ce derni:;r 

sc déccmpr;sgi t no l'l~glr; nt d~ l'endettement fournis-

seur tJt en r1\1lcment ne· .-!upr€s rie 1 'Etnt et du Secteur 

(b) Le milliard de CL1j;ital , ':t'; débloqué sur le PAS rar ln 

tHHO en Septembre 1',·f_(2 p-··u:c ptrmcttre ln création de 

la n.1uvelle Sociôb5 et l..os fr:nds nécc~>saires À 1 'assai­

nissement financier 1' unt 1St6 on Octobre 19A2 dès 

après ce chancw:m:nt ·~o ~Jhtut. 

L 
1 
ex:~i'-en de 1 'actif du bili::n C.f•)Jelli.; les observntiuns suivantes ; 

(:J) le r]onflement des stucks, r'JVÜ:nt 1) du pru!dy ~ la rize­

riz d•~ Hoss-Béthi'; burr..üt r..:n rclenti de Décembre 3 

Février 19fl2 i'•-lUis n étl t--Jtnlement Arrêté en Mnrs fh'Ur 

I'(~p,~rtir rro[_Jressiv2:-t1Lnt "' cnmpter d'Avril. 2) du riz 

ur. litiqe sur l,l [;rix de v1cnte nvec lP CPSP n mtrni­

n( un hlccaçje des évncu;,ticr;s. 3) chm matières et 

fournitures in;-!ustriollr s ; Ul raison de l'Accroisse­

ment sensible des i·1ntériE ls d' <~XfllDitation qui nous 

sent livrés nvcc ~m str,d ,-Je 1-JiLces dr"techécs. 

(b) les valeurs nblisd~lcs d ~isr_;;:;nibler, sont pour 7A ~~ de 

l'1~ncaissc en C_;t·.:·tL·r, <'1 tcr.ne, en C'Jlfli'h:s crJUI'nnts et 

... / ... 
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pour une très fniUe part (:nains de 1 ~,n en caisse. Le 

" f " t j co~pt..: av 1nce aux ourni :: ,,-~urs ,:..Jui c:s le seconf en 

portance dans ce p~~s::~', uc!ui t 

crédlt~ilitcS Je 1~ 51\ED ~~'L,J] is~ie:;,~;nt pr;blic 

L' exc:men du psssj f r:1ppellt~ les oLf'LTV:::~tio:·w ui vantes : 

le 1sr Octobre 198î cnrro:s:·.ondant nux subventions 

d'équi:Jemef"lt reçuos et :'1 1:, repr-ise do subvention (qui 

tient lieu d nhncrtissen;c>lt >1). 

et muyen 
lr.:nr ,J termes s'est (b) le ccrrpte de <~ettes è, gonflé de 515 

mil. lions de subvr,·ntü~n d · ·'·qL.i per:1ent pour le gros' en­

tretim et de 6U M.illicn~ vers0s r::n compte local par 

l'US/AID. Il a ét2 utilj~q5 6'..>6 millions en biens d'équi­

pement et 454 en rcmbourtJement de 1 'échéance du décou­

vert consolidé de l'ACC. 

(c) Le COITlf'te de provision pour pertes et chsrges a reçu une 

dotation de 1 102 .::tu titr,:.. .jes gros tr3vaux Je réhabili­

tation dont la réalisatic,-, risque de sr' voir retardée. 

( d) Le poste des dettes h. court terme est représenté pour 

95 % par les c:~mptes fmJr•lisseurs ci 1 iiTIJTlob.Uisation et 

d 1 exploi t&tion. 
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STRUCTURE ET FINANCEMENT DU BUDGET 19R1 - 1982 

(situation <lU 30.06196;· 

fONi.lS HIS EN PlACE FONOS NON HIS EN PLAtE INSCRIPTION 
LETTRE DE 
MISSION 

I«SCRIPTION 
BOOŒl 

flrv.HClHfiiTS 
EXTEfUll!R~ 

----------------!---------------------------
1S'61 - 1962 

'" 
INSCRIT 

'"' IIWESTISSEMENTS ---------------- ---------------- '' ---------------- '--··------- -----

Etudes 

Amér,..gements 

Construction 

Equipement 

COMf>lE D'EXPLOITATION 

Marge brute 

C/ 71 ' 73 

Cl " ' " Valeur djoutée 

Cl 64 à " Subvent1011 

késul t;,t net 

2 10) 

46 

1 677 

2 699 

]52 

~ 346 

652 

2 050 

0 ,, 
(1 160) 

763) 

11 "'"' ~ 
0 

] 41~ 

2 565 

"" TàT (b) 

(a) 960 111UU011s Yersés au Tré$or en Mars 1982 par la CCŒ réb'océdé à SAEO en Fé...rier 1963 
(b) auxquels s'ajoutent 310 .rllions d'inyesttasements complémentaires sur Aide Exceptionnelle CCCE 

(Convention n• 58 - za - oo - 04 - Ol 

(c) lettre d'1nstrucUon n• l 601 du 03.05.82 dr.J Premier Ministre au Ministre des fin.mces 
pour le Yersenoent de 737 lllllions f CfA 

m 
TCT 
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'.1. txt:c:,llt t' 1 il'l~.t':UL 

_12 .1- At<:ENAGENENT F-ONCIER 

do 13 150 

En effet, 

tif de 1 

/'u 1er Juillet 19!.31 les f.iurfaces ar -~n:::Qécs exploitables ~b:lient 

ha sur un ohjectif de 13 7SCJ, scit ,;;) toux de réalisation de 95 0 

'" 
un peu plus de 70C ha supplPmcntai ·}S ~Jr.t été aménaç:és sur un objec-

700 ha. 

Les causes des écarts cunstntés sr);-~ rL: truis l~rdres : 

(a) Certains chantiers réAlis1 o;; ?.1 1 'entreprisEJ ont pris du 

retard (Débi et KrmsAck) principalement en raison des 

contraintes de procédure: inhr:':rentes h 1 'ancien Statut 

d'Etablissement ;·;~:-lie. 

(b) Concernant les Périr:1ètres Villageois, l'écart est dQ i1 

un manque de groupes 1r:otc -pompes et. d'engins de terras­

sement dont l' ocquis:i. t.ior. 2 8t6 di fféréc jusqu' 3 1 'appro­

bation fJfficiellc de 1:::. Lettre de t-lissinn. 

(c) Enfin, dans un co~>, ~na 5'J;Jpri;n2 un programme d'cxtensiun 

pour transférer lGs fonds einsi libérés sur un chantif~r 

en c.=:;urs dont la fl.r1:Jlis~ Uc;r: rencontrait des diffic•Jltés 

financières (de Granc~e Ci ']UC Tolle ~: N'Gambe-Thisgo, bus 

deux sur financement cccr). 

32.2- MISE EN VAL~UR AGRICOLE 

les surfaces emblavées ,::nt r<:t:~ de: ·: ~ hüO ~1:1 environ sur un é:lbjecti f 

rk 14 200 hn, soit un tuux de réalisnU·;n de ,Js ~.~. 

Les éc~:œts cons te tés s' expli.::juent t partir de deux séries de fac-

teurs 



• 

• 

• 

• 

• 

_35 1 

(a) Pour une rartie ils dée:·_·ulcnt directement des écrœts 

enregistrés au ni veau dos aménage."rents, 

(b) Mais pour 1' essentiel j ls prCJVÜonnent des Périmètres vil-· 

par des conditirms cli .13tiques rE·l3tivement favorables 

aux cultures tradit.ic,nncllcs,_ e.vec lesquelles la culture 

lti'ig;J..:c.: en L',_ .. n cuilt .. rr..,ncc: 1 r='t sur tout par une !Jeusse 

de t:Jrix tr~s J.mportant, qui <" frapp(' le carburant en dé­

but de cumr Jaqne. 

32,3- PRODUCTIONS AGRICOLES 

Les producticns nu x char.-~p~; ont t! < rcspGctivc:ment do 

(a) 37 BOO T de paddy sur L:'' ():)juctif de 37 000 T (<!one 

légèrement dér: oss0) • 

(b) 13 4.50 T de tomate sur , Jr, -:Jbjecti f de 17 150 T (réalisé 

û près de 80 ~;, -) . 

(c) 2 850 T de maïs et sorghc: sur un objectif de 2 700 T 

( d8nc dépassé) . 

Les performances montrent que lm; écc,rts enregistrés en matière 

J'aménagement et de mise en valeur, se tr::-:t'vent en partie comblés au niveeu 

Uo lc1 production. Ceci r-eut s•exrlir:uer Je le façon suivante 

(a) Cor.ccrnnnt le rü, le t;!Ltrnf,age opéré au nive8:u de la 

pruducticn !-Jrnvient de r12ndcments supérieurs aux pr6vi­

sions, 3,4 T/ha c..Jntre ) 1 Q T/ha en hivernage et t~,D T/ha 

contre 3,9 T/hn en contre saison. 

(b) Il en est d~ même pour .! C! moïs et le sorgho avec des ren­

dements de 2, 3 T /ha ce;r. tre 2, Q T /ha. 

(c) ConcernAnt Je.: hm~te s'(.=>t le phénomène inverse qui est 

constaté ; 18 pr-~1ducticn t,st infériere aux prévisions 
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alors que les ubjecti fs de surLJce ont été sensiblement 

atteints. Ceci s 1 ex;.:Lh;L.:,-, f'~œ des rendements inf~rieurs 

nux pr8visbns (17,3 T/hn ~u }i('u de 2D,fl T/h<J) qui pre"-
. en . 

Vlcnnent/ perbc ;:-;e qt.:c:lques repiqunqes tardifs, meis 

surtout du manque; rJc f:Jmurc ;>h:-.·:>rhatéc qui u eu un effet 

dépre:~seur net s11r les r,;sJ;..;emcnts. Ceci découle directe­

ment de la pdnrJrie d' e,1qr1üs phosph::Jt6s ccnsbtée ou ni-

la part des productions mises sur le rr!ëlrché officiel ont été re~>­
pecti vement de 

(a) 13 050 T de paddy sur L'il dJjectif de 12 1350 T (donc 

dépassé). 

(b) 9 650 T de tomate fraiche sur un objectif de 11 700 T 

(réalisé à plus de 2rl ?~). 

l'écart constaté au niveau c1es V•.:mtus de tou:ates dépend très direc­

tement de l'écart constaté au niveau de la ~;r,_·duction, encore que celui-ci 

ait été en partie compensé (5 v~ints de mieux) par un hux de commerc.iclisn­

tion plus élev6 que prévu (supérieur 0 7C ~<). 
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SITUATION DES ANENAGEMENTS 1981 - 1982 (AU 01 JUILLET 1981) 

Ri:c~pitulatif et comparaison avec l<:s objectifs 

TAUX 
OBJECTIFS ! H[All-

(a) SATiot1 ECARTS 

------------ '------ ----- '--- ----- -- '-------
EXISTANT (01 JUILLET 1960) 

Crands ..ânaoements (GA) 

~g--.t~ intermédiaires {AI) 

Périmètres \llllageois (PlV) 

TIV.ICŒ OC TRAVAUX 

EXTENSIONS 

"' " PIV 

REHASILITATitliS 

de CA en GA 

de CA en Al 

de PlV en PlV 

WU. (01 JUILLET 1'81) 

"' Al 
PlY 

15 HO 

11 8?5 

" "' 
1 700 

17 070 

12 265 

495 

""' 

" 370 

" '" 
"' 

\ 2'>0 

7.'0 

"0 

" <00 

"' 

" 
" 

16 050 

12 060 

295 

69~ 

42 l, 

'"' 

"' 

(al obJectifs inscrits dans l'annexe I.a de la lettre de Mission 

- ' 
'" 
020 

"' ,~, 

"' 
" 
" 

020 

m 
200 

595 



• 

• 

• 
• 

• 

•• 

• 

SITUATION DES SURFACES Efi8LAVEES 1' 81 - 1982 

Récapitulatif et comparaison a~ec les otjectif~ 

OBJECTifS REAU-

<•> sation TAUX 
------------!- ·--------- -----------

§URFAŒS AMEl'W:EES " 0>0 " 050 

SURfACES EXPlOITABLES " "" " <50 '" 
"" les gnnd.s aroénagements 9 "' ' ''" ""' les autre.s aménagements lt 635 990 

TAUX D'AHEJW:a1EHTS OPEAATI<»KLS 0,80 0,8~ 

SUIFACES EXPLOITEES 14 235 ll 616 '" 
SI..R LES CfWtDS AtWU:MEHTS. 8 ''" 8 "' '" 

P.ady hivernage ' 120 ' '" Paddy contre saison '" '" ,_ .. no "' 
SUl LES AUTRES AHENAGEHEHTS "' 4 350 '" 

Paddy h1 vernage ' <50 2 "' Paddy contre saison 920 ''" Tcaate " " noah/sorgho "' . ' "' 
lHTENSITt: C\A.Tl.IW.E ''"" 0,96 

(a) .ojectlh inaçd h • 1 '.,nnexe 2 .a de la Lettre de Hlssion 

(b) ~ P'M he en hherrwo9e 

ECARTS 
-----------

'" 

'" 
" 
'" 
'" 
" 

- ' "' 
"' 
" 
" '" 
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• SITUATION DES PRODUCTIONS 1981 - 1982 

~écapitulatlt et comparaison avec les e~pérances 

OOJ[CTIFS REAl I-
TAUX ECARTS 

• 
loi SA Tl ON 

------------ ------ -----' ----------- -----------
PAOOY HIVERKACE 

Rendement (T/ha) .J,OO 3' ,, 1 
Production ( T) 

" "' " '"0 '" "' ConwnerciaUsatto n (T) " '" , 
'•5~ "" "' T<1ux de coormercialisdtiou 

"' " ' 
PAODY CONTRE YIISON 

Rendement {T/ha) ;1,90 
"' ( 

Production (T) 5 I;Q \71 1J6 t 2 04, 
Commercialisation (T) "" '•00 196 $ "' Tau.o: de CQmmetCialisation 

"' S2 % 

TOTAl PAOOY 

Production (T) }6 975 38 f.21 105 " • '" Com.ercialisation "' 12 B55 13 OS8 102 % 20) 

J01ATE Fft..\ICHE -· (lfha) 20,8 17 ,) 

• Product1on (T) 

" no 1J 469 '" J 701 
C~iallsatlon "' " '" 9 670 '" l 0)5 
Taux de com.ercialisation '" '" 

fio\IS 1 SORCHO 

RencleDent (T/ha) 2,0 2,) 
Production (T) l 720 } J/:!5 12:5, • '" 

1•1 eJ<péro~~nce$ inscdtes • l'annexe 3.a de la Lettre de Mission, 
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3.3 - EXECUTION F!NANCiERE 

---------------·· 

33.1 - STRUCTURE ET f!NANCENENT DU bUDGET ''982 - 1?83 

Ce second ~udqet a d9nlement été ~(L1bli O. p:Jrtir de la lettre de 

Mission. le besoin ensubvention y est évBlu.= .:-.. 2,6 milliards de F CFA mJ 

lieu de 3,0 milliards inscrits è la Lettre d·:: Mission. Les investissements 

à l'inverse sont plus 6levés avec 4, 7 millia,~c!s F CFA contrt' 4,0 milliards 
F CFA. 

les écarts constatés peuvent s' )>pliquer comme suit : 

(a) la rigueur qui caracté~jse le gestion de la SAED n per­

mis de réduire sensib.u; nent le besoin en subvention 

d'équilibre (do 400 mjllions F CFA). 

(b) De grands travaux de renforcement des équipements pro­

ductifs ont ét( cjuutÉ:L•u programme d'aménagement. Ils 

concernent l'activité dn transforr;mtion primnire (acqui­

sition d'une rizerie P·JUl' Richard-ToU et remise en 6bt 

de celle de: Rr,ss-Béthi•J ;. et la fourni ture de 1 'eau dans 

le Delta tant pour l'inigntian que pour 1 'alimentation 

en eau potable de Saint-Louis (réhabilitation de la 
st11tion de pompaqe de Rcnkh). 

Les fonds inscrits sur 
financ~ments extérieurs d6jè acquis 

(2,7 milliards F CFA),au débloqués en Octobrt 1981 par l:J BIRD dans le C€idre 

de son PliS (400 millions F CFi\) , r:t '.-;;.~ mc.'-:ili ;:' L~o très tOt. 

Les 955 millions d'investissement .-'nscrits au BNE doivent être 

financés sur "Emprunt Garanti'' de lo CCCEj •JU'<( Ufèls s' ~joutent. 70 millions 

hors BNE. ln convention signée en Mn rn 1983 c'· -~ t f>trc prolong:..:,: par une- con­

vention de rétrocession pour que .la rü ~;e :__ di:11 osi tien dc.:~3 fc;nJs soit effec­
tive. 
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Aucun fond n' n été vers6 concernDnt ln subvention d 1 équilibre 

inscrite pour 2 975 millions dans ltJ Lettre do Hission et ramenée ,:, 2 573 
millions dsns le budget. 

33,2 - SIJIV! BUDGETAIRE 

L'exercice 1982- 1S'fJ3 n'est pr~s (-)n,:on) ·'"rriv6 -~ (chérmce et Il~ 
bilan nrrêté au JO Juin 1983 ne ser3 rublié qu 1 ': l~~ fin dE: l' unni.!e 1983. Il 

est toutefois possible d'avoir une irk~8 de 1' ex1 ~cu tien financière groce t~ux 
rapports trimestriels de contrôle budqébire dort le dernier c~:t arr8té en 
date du 31 Mars 1983. • 

1\ l'issue Ges neufs premier~;: ·~~lis de l'exercice concurné qui en 

compte douze, les investissements srJnt cnrpgés .,_ 75 ~'6 dont 42 ?~ nu titre de 

l'exercice antérieur et 33% nu titrr; do l'0xerctcu en cours 

(A)Les engagements ant2ricurs -~ 1' )xcorcice ont été rérllisés !! 

66 ~5 (l'essentiel ~Je l' éc;:-j ·t canstaté- coro~prend la 

rizerie de Richard-ToU à construire d'un coût de 
400 000 GOO) • 

(' ) 
Les engagements de l'exercicE' sont exécutés 2-, 29 ~é. Ce 

faible taux s'explique p<œ le long déloi tJ 'éxécution 

de certains marchés (réhaUiübtion de stations, acqui­

sition de qr;;upes mot,•pompe~l, études, aménagements 

neufs, matériel d'ar!lénagomeflt des terres, matériel 

agricole etc .•. ). Il s'explique aussi flélr b rlisc en 

plact: budive deu fonds du fNE qui n'ont pu ôtre mobi­

lisés qu'au cours du dernier tr.im~strc: tic; l'exercice. 

les postes du com;Jte d'cxploiLltinn7qO~ncJ b. eux réalisés à plu-!:: 

de 80 ?,~~ l8S principaux écarts étar.t consb:,tGs :tux nivu8~Jx das cessions aux 

paysans ainsi qu'aux niveaux des ventes rL iJréAjult; 1".1.rüs et des fnurnitures 
et services consommés. 

les cessions dU x paysnns sont pl us fait lc·s è.jUc prévus 
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(a) Les cessions d'ongr.3.is, u-.tec 3 3r·· T sur un objectif de 

5 150 T ne sunt réslisée qu' t 6• ~ô. Cc f<1ible taux est 

entrainé par lo prcblème survenu !'anné0 dernière entre 

la SIES et 1 'i~t.,t. Cc dc_~nior n'3ycmt pas versé los 

subventions, ln SIES a st:~~~[)l~ de livrer au prix subven­

tionné. LJ\ SAEC. D ::!lors d.kld2 d'acheter au prix coû­

tant ce qui a pour consérjuence une réduction considfJ-

(b) Les cessions de rrcduits ph~ tosiJni toi res ne sont réRlisées 

qu'à 3r ?~ (42 sur 131 'llillions). Unv défE:ilümce des 

fournisseurs a m:ipêch( les :n:1rch6s d'herbicides d'être 

livré. les cessims rtalist::8s sent équivalentes aux 

stocks Jisponibles. Cc prul::lèmc ~l été résolu par l'appli­

CAtion de la destruction mé -::CJniqu;:~ Cc pr!?ser.Jis dt.ms tous 

les grands périmètres <:.'t pn c le déshL,rbaqc manuel. 

les ventes de produits fini 'J de 

réalisées qu'.':l 60 % (371 sur 630 rnillions). 
riz3rie (riz, son, sankhal) ?iont 

Cet é~art ust jus ti fié par deux 
raisons ~ 

(o) La remisr.: en étnt de l'Usioe de Ross-8éthiu qui devait 

avoir lieu en Février 198:S, suit san cours. Ce qui fait 

que le rendement horaire cie la rizerie deMeure toujours 

faible par raprort h b ne r~ale (3, 3 tonnes/heure sur 

6 tonnes/heure). 

(b) Par ailleurs, les prévisiüns de cessi'Jns de riz blanc 

étaient calcultSes sur la he se du prix uni t~ire de 

105 F /kg. les cessions ~ l:! CE!isse de Péréquation et de 

Stabilisation dos Prix sr_mt facturées au )>rix de 87
1
5 ~, 

celle-ci refusant de payer nu prix de 115,62 F sans 

qu'un nccord d8finitif ~>uj ., trouv6 entre les différen-

tes p.:~rtics intérc.ssé~s. 

Des écsrtS sont enfin cnnstatc~s uu ruv~e.u des fournitures et 
services conso'1fllés ~ 
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(a) Les postes de fournitur~s consommées ne sont réalisés 

qu'à 40% (192 sur 484 millions). les acquisitions de 

matériel neuf ont permis do faire deS ~conomies sur 

les pièces détnchécs et pneumatiques. S'y ajoutent Cif­

férents marchés qui ne seront exécuté qu'au cours de 

dernier trimestre (sacherie pour le riz blanc, habil­

h .. 'fflent. •• ) • 

(b) le poste des services ct:nsumm~s enregistre un taux de 

réalisationde 25 ?~ qui 5 1 explique par l'intégration 

dans les travaux de r,::t:abili tati on des stations de pom­

page de 175 ~1illions ir.scrib pour leur entretien 

(Boundoum, Dagnnn et Cuérlé). 

33.3 - PROBLEMES F!Nf1NCtE~S ACTUELS 

le problème rn..'ijeur ost celui du f innncement du fonctionnement 

de la SAED. Les subventions d'équilibre apprc.Jvées dans le Lettre de Mission 
n'ont jamais été inscrites au Budget de l'Etat.~ 

(a) A moins d'un mois?~a clô:ure do l'exercice lea 2 573 

millions inscrits dans le budget SAED 1982 - 1983 ne 

sont pas encore versés. Selon les termes de ls lettre 

de Mission, le versement aurait dû être trimestrialisé 
et effectué d'avance. 

(b) Rien ne semble prévu pour la couverture finoncière de 

la subvention d'équilibre nécessaire à l'exercice 
E'83 - 1984. 

Dans cette conjoncture difficile, l'accroissement de la part 

commercialisée de la production de p8ddy pose 1 'épineux problème du préfi­
nancement de l'achat du paddy aux p3ysans 

3 - En efft:t quelles que soüTL les mesures prises pour 

augmenter ln C<:lpocité de:: traitement des usines, les 

débis nécessaires aux t,~ansrorts et au décorticage, 
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ainsi que le chevauchem!.nt des campagnes, entraineront 

pour la SAED, cbs chorg1·s de trésorerie incor.1patible 

avec ses moyens d'inter\ention. 

b - Plutôt que de s'engager Eur un fond de roulement qui 

risque de S''1Vérer insuffisant pëlr la suite~ il faut 

faire prendre cett8 fonction par ln CPSP, comme dit 

dans la lettre de Mission, ou par tout outre organisme 
habilité à cet effet. 
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STRUCTURE ET FINANCEMENT DU BUDGET 1982 - 198:< 

IMSCRIPTlON 
U:TTRE DE 
MISSI OH 

INSCRIPTION 
IM>CET 
1981 - 1982 

(situation au 31.03.198J) 

fOMJS MISf.: d~ PLACE 

! ---------------- ·--------- -----!- ----------------------------
t FINANŒMENTS ! INSCRIT ' 

FONDS NON MIS EN PLACE 

! EXTERIEURS PAS BN( ! A REC~RCI-ER 
--------------------------------1----------------!----------------!---------------- --------------!----------------'---------------
YESTISSEHI':NT 

~tudes 

·\ménagements 

Coostructions 

·:quipement 

>~PTE O'EXPLOITATIOH 

z 1J2 

877 

'" 

!...ili 
705 

1 715 

"' "'" 

l 135 "' 

l targe brute 0 
C/71à7) 

C/61à6J 

·aleur ajoutée 

C/64à69 

ésultat flet 

Amortis. SubYention 

Subvention 2 975 

162 

(2 447) 

{1 28~) 

12 288) 

l....E1 2 57) 

0 

(a) inscrit daR$ 1& convention CCCE na 58 - 269 - 00 - 067 - 040 signée Le 10 Mars 198) avec la CCCf incluant par 
ailleurs 70 .tllions d'inveatiss~ts c~lémentai~es hors BHE. 
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SUIVI BUDGETAIRE 1982 - 1983 

Réalisation des investissements au 31 Mars 1983 

BUJGU 
AU 30.06.82 

ETUDES 705 000 000 170 991 000 

AMENAGEMENTS 715 000 000 67J 120 027 

CONSTRUCTIONS 193 000 000 180 795 172 

MATERIELS 860 000 000 898 80) 801 

VEHICULES 203 000 000 62 293 470 

TOTAL ,. 616 000 000 1 966 003 470 

ENGA ;EMENTS 

DU '11.17 
AU ll.OJ.BJ 

4 '7 611 094 

3!2 42) il07 

1·16 288 672 

5'17 027 '+75 

·1s 645 no 

1 5.18 996 27fl 

-------- -----------' 
TOTAL 

------------------- 1---. ---------

598 602 094 

005 543 8~4 

287 083 844 

!t85 831 Z76 

147 938 700 

3 524 999 748 

"' 
"' 149 'lô 

'" 
'" 

"' 



SUI VI 8UDŒTAIRE 1982 - 19Fl3 

Situ~tion du compte d'exploitation au 31 Mars 1983 

• 

--------------------------------------------------------------------------------------·----------------------------------------
2/1 TAUX noJ 

Ver1tes de Harchondi~ee {169 81!0 041) 65 ' 
Stocks vendus (169 840 04J) 65 ' 

• Solde = HARGf. BRUTE 

" 0 

• 7101 Façor>:> culturales 

'" ' 00 005 8}0) 

• 7102 lnigation ( 1 364 050) 

{258 726 916) 

99 ' 

• 

711 Ventes de riz - Son - Sankhal 

7} Travaux d'Aménagements 

" 

'" 
'" 
'" 
"' 

" 

"" 

"' 

Produits et profit divers 

Intérêts reçus 

SOUS TOTAl 942 000 000 

Paddy conaonvné 462 000 OGO 

Carburants - Lubrifiants électric.té: 540 000 OOU 

Pièces d6tech6ea - Pneu.atiquea 105 000 000 

Autres fourniturea c::meonnljes 179 000 000 

Transports ~ 70 000 000 

Services cons0111'1161 310 000 000 

SOUS TOTAl 1 866 000 000 

~ " VAlEUil AJOUT[( 

Charges et pertes diver.ee 

P• raon""l 

Pe~:""'nent EJII)loit.tion 

Personnel tnporaire 

PDrsonnel 

SOUS TOTAL 

Résult•t •v•nt Suvention 

Subvention 

RESllt.TAT NET 

,. 

( 924 000 000) 

115 000 000 

305 000 000 

125 110(1 000 

zoo """ """ 
111 000 000 

81 000 000 

822 000 000 

lD """"' 

HT 000 000 

(1 891 000 000) 

1 891 000 000 

" 

824 827 

147 171 674 

609 211 }95 

326 922 000 

4}4 615 645 

128 605 502 

63 458 181 

56 693 598 

72 118 147 

1 062 613 073 

(273 401 978) 

76 167 793 

233 674 545 

151 711 234 

172 469 090 

8oS 836 102 

66 263 712 

710 954 683 

17 O(MI su 

8o4 132 018 

824 827 

111.7 171 f.74 

( 132 788 605) 

( 135 07{! 000) 

(105 38.(>- }55) 

(176 194 498) 

{115 ~7 562) 

{ 13 l06 .602) 

(237 881 853) 

{783 Jet> 927) 

(6.61 286 6]2) 

( 38 832 207) 

(71 325 455) 

26 711 234 

27 530 910) 

211 16] 898) 

(14 736 Z88) 

(111 045 317) 

( 12 990 458) 

(1 077 533 9961 Il 

( 162 867 982) 

813 466 004 
0 

(1 077 533 996) 

:(1 891 000 000) 

·(1 077 53J 996) 

)9 :;: 

86 :;: 

71 :;: 

80 .. 

42 :;: 

60 :;: 

77% 

121 % ,., 
'" 
82% 

57 :;: 

83% 

1 1 : 1 
----------~--------------------------.. ---------------------------------------------------------------------------------------
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3.4 - EX~CUTI 

34.1- AI·IENAGEI'ENT FONCIER 

Au 1er Juillet 1982, 1·~: surfaces a;nénay.;ies expHtitai_lle3 ébi .. mt 

de 1fJ 5':\.
1 

ha sur un objectif de î 5UO ."la 1 soit un taux de réalisation de 

f-ll.'ès de 9.5 ~0. 

L' écnrt constaté en annr ~ 1 s • est donc G.morti en année 2 grace aux 

bonnes performances enregistr6eE (·n matière d'aménagement avec 2 '100 ha sup­

plémentaires sur un objoctif de 2 !'>('0 ha. Cette situ<'ltinn <lppellc les com­

mentaires suivants 

(a) Les chantiers c, ;:1 ;:,vi;mcnt pris du retard au ccurs oc 

l'exercice r'r'- cédcnt ry1t :- u , :1 _, 'nér:ü le ccr:1bler dès 

1 'accessicn dL· la Si\!:T :-:u SL,·tut de ~cciét{; NBtionalc 

qui a parmi:; ;_·0-U.r::-ci de ~c libérer des cc,ntraintos 

parnlysantob ·., , i auparavant h~Jndicap<Üent sa gestion. Il 

a été en cutrc r ossi::l~ de rer:Jcttrc en service certaines 

zones aménnqéto,, gr2:cc -3 dtcs Ille sures de sauveCJardf..: d'ur-

gence. 

(b) Les proqrammos ,_ :e PE~rimètres Villogeois ont 6té réalisés 

GOU!" l'exerr-.i.C' ~ ('·'n"-'T'r:! <:',. -~- "'=· retards enregistrés au 

cours de 1 'exe.:-cicu ;>r:1cC-::'c:nt/00~té en 11nrtie cor.Jblt':s. 

(c) Un des V:Jlcts du pngrafTlf.le génr_::r::Jl (ni:mg:::: c;· c ét~, 
Bj)rùs négociat!.L'fl 2vec le Gaillt~ur de Fonds (KHI), diff~~rt' 
d'un nn et rùd lit tk' ;;!uitiG. 

31~.2-;·HSE EN VALEUR f.tGPIC:JLE 

Les surfaces emblavées or rt 6tC t 1G vr2s de n lîflU IV' sur U!l c{;jc::cti f 

de 20 Dû:.J ha, soit un taux de réalisation de<:~';";, C.::s '-.lbjectifs r1nt été 
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ré8just6s à 18 200 ha dans le bu1' Jet 'i~>·r;2 - 1983 !,our tenir compte des Ucarb~ 

d'amf·nagements, ce qui porte le t :ux de réaJisali::m ~ 93 ?ô. 

facteurs 
Les écarts constatés s' X1Jliquent i'l p<:rtir (~e quatre séries de 

(a) Si les objerJ:i! :: d 1c1m.:n2ger1ent.s npératir;nne:s ont été 

globalement '· ;-dnts 1 leur ré:'nrbtion c1ans 1 'esiJcce 

:o'cst trGck:.it- , .. ;r urk ,:,ru;:.c.rt.ion 11luE fait)le que prévu 

des surface~; '"LoriS<-mt l2 double culture (rlépartement 

de Podor). Le :_c tnl des surfr~cEOs expleitées ainsi que 

l'intensité c•: 1 b..1rsle en cnt pi'\. ti t. 

(b) Tout comme 1' m~:lt(e précédente, les Périmètres Villageois 

ont souffert c!' une certaine désaffectAtion de la part 

des paysans qu.1. s'est tr8duitc par une rénlisation à 

hauteur de 70 ''~ 5€:.ilement des objectifs réajustés. Cette 

démobilisatic-n trouve son origine essentiellement dans 

la trop petite tn.ille des clos irrigués sur ce type 

d'aménagement, contrainte que lo ;,rv.,;rc'nva'~ d'investisse­

ment à moyen t!·rme (1. _.:_·) se ;:or'l;)ose de lever. 

(c) Sur le vieil arr,·nager.1cnt rk:: OcuncJr~um, le retentie! n'a 

été Mis en va) (ur qu 1 au 3/<!- 0 l' ::ki:.--:rt trouve son ori()inL: 

dans la poli ti' ;tiC c.:e ri()Ucur qui :' frapp~ les [1Aysnns 

ne remboursant ;es luurs dettes et ~bm: l'O<:.J9r<lVation 

de certaines r.:t l'ici P-r.ccs du résE!8U ( rJ,_;nt lB réhsbili ta­

tian est inscr 1 te c.h.nn le prwgromme ,J 1 investisse1-:ent à 

moyen terme) o 

{d) Ces mauvais rli8ld 1:<;ts enregistrés au niveau des Pértmètr8s 

Villagec,is et ,, , tkL.:ndour.< n':_: •Ju êtn~ qutè pnrticller.1ent 

COfll)ensé par 1<· hunnes performances de Dagana et Ni'Jn~!8 

et par le dév( J ·:liJCi:~ent des prcgr~·mmc*; 11 Fcyers de Jeun~s 11 

dans lu ~dt.r!. 

34.3- BRODUCTIONS AGRICOLES 

lesproductions aux champs ont été respecti v0ment de 
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(a) 50 000 T de i•DUr le ~;eul hivernage sur un objectii~ 

de !:7 100 T 

(b) 21 600 T de :.e ~-;ur un ubject-.i f du 23 500 T (rëalisô 

~ co Q') ._, } '0 • 

( c) 4 4JO T de n:. sorgho ~;ur un objectif rle 3 800 T 

( ·, !CilC dépas: 

Les performances montr._·n~ que les écarts enregistrés en matière 

d'aménagement et de mise en V8.leur :;[· trouvent en partie comblés au niveau 

de la production. Ceci peut s'exp l j, 1uer L~e la L1çon sui vante : 

(a) Concernant le ri.~ 1J'hivernage le rattrapage opéré au ni·· 

veau de lafn.-.- !uction provient de rendements supérieurs 

aux prévisio11:; :, ) 1 T /h:1 c<mtre 3, 2 T /haq 

(b) Il en est de :'1fè:~1c pm1r le maïs et le s~Jrgho avec des ren­

dements de L,; f/ha contre:; 2,0 T/ha. 

(c) Concernant l't b .. :,·:te, c'est le r;hénomt'm2 inverse qui est 

constaté : 1 -Jjn ., :uctLm est inférieure de 10 ?~ aux pré­

visions alor~·, , ·l les ~t.jr:cti fs de surfucc (mt 6té 

atteints. Cl'- .t ·,' ,•xplique par des rundemcnts inférieurs 

aux pr6visi"··,:; (·:'),3 T/ha au lieu de 21,0 T/ho) qui pro­

viennent d'ur, ;· ·•.-ct..<urcisscment des pdriodes de récolte 

cot1séquent ·"'' u1·,, rcmr.ntz,-_. ;.-réc . ...cL: de la langue salée 

qui a impos~ .. H• nè:.. prémuturé des irrigntions. 

La part des productions r:,1 ses sur le marché officiel ont été 

respectivement de 

(a) 19 400 T de p·J.J,jy pour le seul hivernage sur un objectif 

de 17 500 T ( dcnc Pn d.;passement de 1 U ~~). 

(b) 10 700 T de t •Il: 1tes frniches sur un obj ecU f dE.> 18 000 T 

(r~clisé à 6(; ~. J • 
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l'écart constaté 8U 1 

séries de facteurs 

~/ 

des ventc.:s d~~ L:rrntcs dépend de deux 

(a) les censerv( ~ H ~ ,_-mt dO cesser pré!Tlc.turément leur func­

tic.nnement t~ll ;·C·ison .-:~c le pr,:cocit6 de la remontée de 

langue salt'-:~ f c;) 1·4\lrs pour la SNTI) ut de l' insuffisnou: 

du stock d',_,. ,!.:Juco t:ano le lampsnr cunst5quent de 1<'1 

faiblesse d1- -, · cru" (~>'li /\vril pour 1~1 SOCi\S) • 

(b) les conserveri.L"-; n'ont pr,s .5t6 en mesure (l'évacuer cnrrcc­

tement la pr·" ,JC'tion f~ute d'un pcŒc de camions suffisant 

(insuffisanc;-; , .. ~;{'!Je du rare nation<:! r;'lobilis{; en quasi 

tata li té pa1· l 'rJvr.cueticn de 1 '::-,rnchide plus r8numéro-· 

triee pour lL_'~-· tranGpcrteurs). Le pm·c SAED distr~üt de 

l' évacuatior, J pnddy n 'o il8S pC>rr.Ü s r:lc redresser ln 

situation. :1:-1 :nte11tieux pr(!occupnnt se développe ~1ctuel-

lement entr· J ; c _-I:,A-r"-'·~.C.i.'--:._; et les paysans . 
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S !TUA T!ON DES AMENAGf!'1lJ. l_S_j_9"'8"'2--=-.l~J!3- (AU 01 JUILLET 1982) 

Ré<:ilpituhtif et c"""araison a"ec te· objectifs 

OBJECTIFS Rf.All-
TAUX ECARTS ,,, 

S.ATIOI~ 

------------- ----------- -----------'-----------
• EXISTNU (01 JUillET 1981) " "'" 16 0~0 

Grands ~gements (GAl " "' 12 060 

Arnénogements intermédiaires \ ~1 : m 195 

Périmètres \lillageois (PlV 1 ,, 
"' 3 69) 

TRANCHE DE TRAVAUX 2 575 2 795 109 ~ 220 

EXTENSICtiS 2 117) 2 5J5 102 'l) '" 
" "' "' "'' AI ne '" '" PlV 030 120 140 

ROIASILITATIOHS 100 260 260 " 100 

... GA ~ GA 260 • '" ..; ,. GA M AI ,, PlV en "' 100 100 .. 
"""- (01 JUILLET 1982) 19 5'<5 Hl 470 '" "' GA 12 600 12 87'> • m 

AI "' "'" ""' "' 5 320 4 885 "' 

(a) objectifs 1nscdt:; dJns l'<~nneKe l.b de la lettre de Mission. 
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